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1. Conform®ment'au Statut du Tribunal du contentieux administratif, pour diriger les
activit®s du Tribunal et des greffes, le Tribunal @lit son pr@sident parmi les juges ~ plein
temps pour un mandat doune ann®e renouvelable.
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1. Les requ°tes sont rntrodmtes aupr s doun des greffes du Tribunal en fonction de
la proximit® g@ographique et de toutes autres consid®@rations mat@rielles pertinentes.

2. Le Tribunal affecte les affaires au greffe appropri®. Les parties peuvent demander
le changement du lieu de jugement de loaffaire.
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1.  Les requ°tes son mtrodmtgs devﬁnt le Tribunal par ldinterm@diaire du greffe :

(@) Dans les 90 jours calendaires de la r@ception par le requ@rant de la r@ponse de
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2. Apr s s6°tre assur® que les prescriptions du pr@sent article ont ®t® respect®es, le
greffier transmet copie de la r@ponse au requ@rant et =~ dbautres parties si le juge loestime
utile. Si les conditions de forme prescrites dans le pr@sent article ne sont pas remplies,
le greffier peut demander au d®fendeur de r@gulariser dans un d@lai défini. Une fois les
rectifications d%ment apport@es, le greffier transmet copie de la r@ponse au requ@rant.
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Le Tribunal peut = tout moment, = la demande dbune partie ou dboffice, mettre une
tierce partie en cause sbil consid re quiun int®r°t I@gitime de cette tierce partie peut °tre
affect® par loissue de léinstance.
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1.  Les parties peuvent 5®fendre personnellement leur cause devant le Tribunal, ou
d@signer " cette fin un conseil du Bureau doaide juridique au personnel ou un conseil habilit®
" plaider devant une juridiction nationale.

2. Les parties peuvent aussi se faire repr@senter par un fonctionnaire ou ancien
fonctionnaire de 160rganisation des Nations Unies ou doune institution sp@cialis®e.
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1.  Le Tribunal ordonne, sur’re'augte de Iﬁirﬁ@ress@, le sursis "&elx®cution de la d@cision
administrative contest®e en instance de contrtle hi®rarchique, lorsque la d@cision para't
de prime abord irr@guli re, en cas déurgence particuli re et lorsque son application causerait
un pr@judice irr@parable.

2. Le greffier transmet la requ°te au défendeur.

3. Le Tribunal examine toute requ°te tendant ~ obtenir des mesures conservatoires dans
les cing jours ouvrables de sa signification au d®fendeur.

4.  La d@cision du Tribunal sur une telle requ°te est sans appel.
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1. Le Trlburﬁlrpeut tout mome'?lt, soit " la demande doune partie soit dooffice,
prendre toute ordonnance ou donner toute instruction que le juge estime appropri®e pour que
loaffaire soit jug®e @quitablement et rapidement et pour que justice soit rendue.

2. Le Tribunal prend une mesure judiciaire dans un d@lai de 90 jours " compter de la date
de d®ptt de la requ°te compl te.
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1.  Toute personne quf.peut saisir le a.Trlburizll en vertu du paragraphe 4 de lbarticle 2
du statut peut = tout moment demander " intervenir, au moyen déun formulaire qui sera

®tabli par le greffier, au motif quéelle est titulaire doun droit risquant do°tre affect® par le
jugement que doit rendre le Tribunal.

2. Apr s sb°tre assur® que les prescriptions du pr@sent article ont @t® respect®es, le
greffier transmet copie de la requ°te en intervention au requ@rant et au d®fendeur.

3. Le Tribunal statue sur la recevabilit® de la requ°te en intervention. Sa d@cision est
definitive et est communiqu®e ~ ldintervenant et aux parties par le greffier.

4.  Le Tribunal d®finit les modalit®s de lointervention. Si elle est admise, le Tribunal
indique quels documents, le cas ®ch®ant, relatifs ~* loinstance, doivent °tre transmis
lointervenant par le greffier et il fixe le d®lai dans lequel léintervenant peut pr@senter des
conclusions @crites. Il d@cide ®galement si ldintervenant est autoris® ~ participer = la
proc®dure orale.
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Looriginal sign® de la requ°te en intervention doit °tre pr@sent® au greffier dans
les formes prescrites. Il peut °tre transmis par voie @lectronique.
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1. Lesassociations du personh.el peuvent, au moyen doun formulaire @tabli " cet effet par
le greffier, pr@senter une requ°te sign®e pour °tre autoris®es =~ d@poser un m@moire en
qualit® déamicus curib, le cas @h®@ant par voie @lectronique. Le greffier transmet copie

de la requ°te aux parties qui ont trois jours pour soulever des objections dans les formes
prescrites.

2. Le Pr@sident ou le juge saisi de loaffaire peut accorder loautorisation demand®e sbil
estime que le m@moire aidera le Tribunal du contentieux administratif dans ses d@lib@rations.
Sa d@cision est communiqu®e au demandeur et aux parties par le greffier.
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1.  Les jugements sont rendus par @crit et comportent les motifs de droit et de fait sur
lesquels ils sont fond@s.

2. Lorsque le jugement est rendu par un coll ge de trois juges, chacun dbeux peuty
joindre une opinion individuelle ou dissidente.

3. Les jugements sont r@dig@s dans une des langues officielles de 160rganisation des
Nations Unies en deux originaux qui sont vers@s aux a
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4.  Le greffier transmet une copie du jugement ~ chaque partie. Loexp@dition remise au
requ@rant et au d@fendeur est dans la langue dans laquelle la requ°te a @t® introduite,
moins qudils nbaient demand® quéelle soit dans une autre des langues officielles de
[60rganisation des Nations Unies.

5. Les greffiers adressent ~" tous les juges du Tribunal du contentieux administratif copie
de toutes les d®cisions du Tribunal.
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1. Les grefflers font pﬁ%ller les jugements rendus par le Tribunal sur le site Web du
Tribunal.

2. Lesjugements du Tribunal prot gent les donn®es personnelles et sont disponibles au
Greffe du Tribunal.
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1. Parg conﬁit doint@r°ts €, on entend tout facteur susceptible de porter atteinte ou
dé°tre raisonnablement per-u comme portant atteinte ~ la capacit® doun juge de statuer
en toute ind®pendance et impartialit® dans une affaire qui lui a @t® affect®e.

2. 1l'y a conflit déint@r°ts lorsqudune affaire affect®e ™ un juge se rapporte =

(@ Une personne avec laquelle le juge a une relation personnelle, familiale ou
professionnelle ;

(b) Une question dont le juge a d® " connu ~ un autre titre, notamment en tant
que conseiller, conseil, expert ou t®moin ;

(c) Toute autre circonstance qui donnerait = penser * un observateur raisonnable et
impartial quoil noest pas appropri® que le juge participe au jugement de loaffaire.
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1.  Toutjuge du Tribﬁnal qui a ou semble avoir un conflit doint@r°ts dans une affaire au

sens de loarticle 27 du pr@sent r glement de proc®dure doit se r@cuser et en informer le
Pr@sident.

2. Une partie peut pr@senter au Pr@sident du Tribunal une demande motiv®e de r@cusation
déun juge en invoquant un conflit doint®r°ts. Le Pr®sident, apr s avoir sollicit® les
observations du juge concern®, statue sur la demande et communique sa d@cision par @crit ™
la partie qui léa pr@sent®e. Si une demande de r@cusation vise le Pr@sident, elle est
renvoy®e ~ un coll ge de trois juges pour d@cision.

3. Le greffier communique la d@cision aux parties concern®es.
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